
 

                                                                                    

 
 

 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

 

 

Les Organisations Syndicales CGT et SUD du Département de la Somme ont déposé un 

préavis de grève pour le lundi 15 février 2016, jour du Débat d'Orientation Budgétaire, avec 

un rassemblement prévu devant le siège du Conseil Départemental, Hôtel des Feuillants, 53 

rue de la République à Amiens à 8h00. 

 

Nous dénonçons les « orientations stratégiques » du Département pour la période 2016-2021, 

qui aura pour conséquences une régression sociale pour les agents et une casse du Service 

Public pour la population sans précédents... 

 

En effet, nos élus prévoient : 

 une baisse de la masse salariale de 5% jusqu'en 2020 (soit 250 emplois purement et 

simplement supprimés, (des contractuels et agents temporaires non renouvelés, des 

départs en retraite non remplacés) ce qui aura pour conséquence une surcharge de 

travail, un service aux Samariens moins efficace et une augmentation du taux de chômage 

déjà très élevé de notre Département. 

 la baisse d'agents temporaires pour le traitement des bourses des collégiens, ce qui va 

nettement augmenter le temps d'instruction, 

 La suppression de la richesse du partenariat infirmières assistantes sociales pour le 

service APA (aide personnes âgées) ce qui aura pour conséquence une évaluation moins 

fine des besoins de la personne âgée (social et médical)et un "reclassement" des 

assistantes sociales APA sur des postes qu'elles n'ont pas choisis. 

 D'une manière générale, un certain nombre d'agents vont subir une mobilité  

géographique, de services, de compétences,,,, créateur de mal être professionnel 

 

 la diminution du budget « Culture », ce qui va engendrer voir supprimer certains 

financements des acteurs culturels (festivals, lieux de spectacle, compagnies de spectacle, 

harmonies, etc...) 



 La baisse des aides sociales en faveur des Samariens en difficultés. 

 La diminution du soutien éducatif aux jeunes majeurs et peut être à terme sa suppression 

 la fermeture de la moitié des Centres d'Exploitation Routier (18 centres sur 35...), ce qui 

va entraîner des interventions de salage plus longues et une réactivité de certaines 

urgences sur la route moins efficace, 

 la fermeture de Centres médico-sociaux, ce qui va provoquer un éloignement 

géographique important notamment pour la population la plus fragilisée avec un délai 

d'attente plus long, 

 la réflexion sur la possible fermeture de certains collèges en sous effectifs, ceux-ci 

seraient regroupés, 

 l'externalisation de certaines missions effectuées en régie comme les travaux routiers 

(enduits, fauchage, voir salage des routes) et l'entretien des collèges (espaces verts, 

nettoyage des vitres, etc...), ce qui aura à plus ou moins long terme, une incidence sur 

l'imposition des Samariens, quoi qu'en dise notre Président, 

 

Conscients de la nécessité d'économie et d'une réorganisation de travail des services, nous 

exigeons que le Conseil Départemental de la Somme, engage un VRAI dialogue social avec 

les Organisations Syndicales, agents VOLONTAIRES, responsables d'associations, 

représentants des usagers pour que notre Département ne sombre pas dans l'inquiétude et la 

peur de l'avenir. 

 

Nous ne voulons pas d'un Service Public au rabais !!! Nous voulons un Service Public de 

QUALITÉ et de PROXIMITÉ, comme le prône si bien notre Président... 

 

Les agents, les Samariens ne sont en rien responsables de la situation actuelle du Département 

et de l'État. Il faut que nos élus arrêtent de se cacher derrière une crise qui n'a pas la même 

définition pour tout le monde... 

 

C'est à nos élus de se battre pour récupérer les dotations supprimées par l'État, ce n'est pas à la 

population et aux agents de la collectivité d'en pâtir !!! 

 

C'est pour cela, que nous invitons tous les salariés du Conseil Départemental de la Somme 

ainsi que tous les Samariens, à nous rejoindre au rassemblement du 

 

LUNDI 15 FÉVRIER 2016 à 8H00 

 

devant le siège du Conseil Départemental de la Somme, 53 rue de la République 

à Amiens. 

 

 

L'AVENIR DE TOUT LE DÉPARTEMENT EN DÉPEND, NOUS SOMMES 

TOUS CONCERNÉS. 

 

 


